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La présente demande de soumissions annule et remplace la demande de 
soumissions antérieure numéro W3474-220321/A datée du 24 Janvier 2022 et dont 
la date de clôture était le 22 Février 2022 à 14 h (HNE). Un compte rendu ou une 
séance de rétroaction sera offert sur demande aux soumissionnaires, aux 
offrants ou aux fournisseurs qui ont présenté une offre dans le cadre de cette  
précédente demande de soumissions. 
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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et conditions 

relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les instructions 

pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se déroulera 

l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans la soumission, 
ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend des 

exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout 

contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé dès le Besoin, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les instruments de paiement électronique, l’attestations, et toute autre 
annexe. 
 
1.2 Sommaire 

1.2.1 Le Centre d’instruction de la 4e Division du Canada demande l’acquisition et la livraison de 20 
unités du système de ciblage d’infanterie fixe, la formation et le soutien de maintenance continu 
nécessaires et un soutien technique hors site de cinq ans. 

Le contrat s’étend de la date d’attribution du contrat au 30 décembre 2027. 

Tous les produits demandés doivent être livrés au plus tard le 30 décembre 2022. 
 
1.2.2  Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 

consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

 
1.2.3 Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion de 

la SCP offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur 
soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des 
soumissionnaires, et partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande 
de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements. 
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1.3 Compte rendu 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003, (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90  jours 
 
2.2  Présentation des soumissions 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la 
page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à 
l'endroit suivant : 
 
Unité de réception des soumissions de la région de l'Ontario de TPSGC 
Seules les soumissions transmises à l'aide du service Connexion de la Société canadienne des postes 
(SCP) seront acceptées. Le soumissionnaire doit envoyer un courriel pour demander d'ouvrir une 
conversation Connexion de la SCP à l’adresse suivante: TPSGC.orreceptiondessoumissions-
orbidreceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion 
de la SCP, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003, ou pour envoyer des soumissions au 
moyen d’un message Connexion de la SCP si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du 
service Connexion de la SCP.  
 
Il incombe au soumissionnaire de s'assurer que la demande d'ouverture de conversation Connexion de la 
SCP est envoyée à l'adresse électronique ci-dessus au moins six jours avant la date de clôture de la 
demande de soumissions. 

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ou 
sur papier à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 7 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
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vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement..  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 

 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
Le soumissionnaire doit envoyer sa soumission par voie électronique conformément à l’article 08 des 
instructions uniformisées 2003. Le système Connexion de la SCP a une limite de 1 Go par message 
individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit: 

Section I:  Soumission financière 
Section II:  Attestations 
Section III: Additional Information 

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ou 
sur papier ne seront pas acceptées. 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué  
dans une autre section de la soumission. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d'achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1)  Inclure toutes les certifications environnementales pertinentes pour votre organisation (p. ex., ISO 
14001, Leadership in Energy and Environmental Design (LEED), Carbon Disclosure Project, etc.) 
2)  Inclure toutes les certifications environnementales ou déclarations environnementales de produit 
(DEP) propres à votre produit ou service (p. ex., Forest Stewardship Council [FSC], ENERGYSTAR, etc.) 
 
3.2 Section I: Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
3.2.1 Paiement électronique de factures – soumission 
Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter Annexe D de la PARTIE 3 (de la demande de soumissions) - Instruments de 
paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont acceptés. 

Si Annexe D de la PARTIE 3 (de la demande de soumissions) Instruments de paiement électronique 
n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de 
paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
 
3.2.2 Fluctuation du taux de change 
C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 
 
3.3 Section II: Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5.. 
 
3.4 Section III: Renseignements supplémentaires 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de soumissions, 
incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.2 Évaluation financière 

4.2.1  Critères financiers obligatoires  
Toute soumission qui ne respecte pas les critères d’évaluation financière suivants sera jugée 
nonrecevable  et sera mise de côté définitivement. 

(a) L’offrant doit remplir et présenter son offre financière conformément à l’annexe « B » Base 
de  paiement.  

(b) Tous les prix sont en dollars canadiens, taxes applicables en sus, destination FAB, incluant 
les droits de douane et les taxes d’accise canadien. 

 
4.2.2  Évaluation du prix 

(a) Le prix évalué sera le prix évalué total constitué du total cumulatif de la Tableau A + 
Tableau B + Tableau C (taxes applicables en sus) selon l’annexe B – Base de paiement.  
Le prix utilisé pour l’évaluation sera le prix total évalué, lequel est calculé comme suit : Le 
prix total évalué (des prix calculé total Tableau A + Tableau B + Tableau C). 

(c) Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, 
FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 

 
4.3 Méthode de sélection 

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution 
d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Exigences de sécurité – Documentation requise 
Conformément aux exigences du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html), le 
soumissionnaire doit fournir un formulaire de demande d’inscription (FDI) ou un formulaire de filtrage 
initial de sécurité internationale (FISI) au Programme de sécurité des contrats dûment rempli. Le 
formulaire sera examiné plus à fond dans le processus d’approvisionnement. 
 
On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise et, le cas échéant, les 
capacités en matière de sécurité. Comme il est indiqué ci-dessus, les soumissionnaires qui ne 
fournissent pas toutes les informations requises à la clôture des soumissions auront la possibilité de 
compléter les informations manquantes du FDI ou du FISI dans un délai fixé par l’autorité contractante. Si 
ces renseignements ne sont pas fournis dans le délai établi par l’autorité contractante (y compris toute 
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prolongation accordée par l’autorité contractante à sa discrétion), ou si le Canada a besoin d’autres 
renseignements de la part de le soumissionnaire dans le cadre de l’évaluation de la demande 
d’autorisation de sécurité (c.-à-d. des renseignements qui ne sont pas exigés par le FDI ou le FISI), le 
soumissionnaire sera tenu de soumettre ces renseignements dans le délai établi par l’autorité 
contractante, qui ne sera pas inférieur à 48 heures. Si, à quelque moment que ce soit, le soumissionnaire 
ne fournit pas les renseignements requis dans les délais fixés par l’autorité contractante, sa soumission 
sera déclarée non conforme. 
 
5.2.3 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission  
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

(a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent. 

 
2. Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les 

conditions suivantes doivent être respectées: 

(a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des renseignements 
ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès est réglementé 
doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 7 – Clauses du contrat 
subséquent; 

(b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il est 
indiqué à la partie 7, Clauses du contrat subséquent. 

  
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
 
7.1 Énoncé des Besoin 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe «A», Énoncé des Besoin. 
 
7.1.1  Biens et(ou) services optionnels 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à l’annexe B – Base de paiement du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) 
aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et 
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 

2030 (2022-05-12), Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
Le paragraphe 23 de la clause 2030, Conditions généales – besoins plus complexes de biens, est 
modifié comme suit : 

Supprimer :  « 6. Si le contrat, les travaux ou tout renseignement mentionné au paragraphe 1 font l'objet 
de la mention TRÈS SECRET, SECRET, CONFIDENTIEL, ou PROTÉGÉ établie par le 
Canada, l'entrepreneur doit prendre toutes les mesures qui sont raisonnablement 
nécessaires à la sauvegarde du matériel ainsi identifié, incluant les mesures que prévoient 
le Manuel de la sécurité industrielle de TPSGC et ses suppléments ainsi que les autres 
directives du Canada 

7. Si le contrat, les travaux ou un renseignement visé au paragraphe 1 sont identifiés TRÈS 
SECRET, SECRET, CONFIDENTIEL, ou PROTÉGÉ par le Canada, les représentants du 
Canada peuvent, à des fins de sécurité, inspecter les locaux de l'entrepreneur ou d'un 
sous-traitant à tout échelon de la sous-traitance àtout moment pendant la durée du 
contrat. L'entrepreneur doit se conformer et faire en sorte que tout sous-traitant se 
conforme aux directives écrites du Canada relativement à tout matériel ainsi identifié, 
notamment en exigeant que ses employés ou ceux d'un sous-traitant signent et 
fournissent une déclaration concernant les vérifications de fiabilité, les autorisations de 
sécurité et autres mesures.» 

 
Insérer :   « 6 Si le contrat, les travaux ou tout renseignement mentionné au paragraphe 1 font l'objet 

de la mention TRÈS SECRET, SECRET, CONFIDENTIEL, PROTÉGÉ, COSMIC TRÈS 
SECRET, OTAN SECRET, OTAN CONFIDENTIEL ou OTAN RESTREINT établie par le 
Canada, l'entrepreneur doit prendre toutes les mesures qui sont raisonnablement 
nécessaires à la sauvegarde du matériel ainsi identifié, incluant les mesures que prévoient 
le Manuel de la sécurité des contrats de TPSGC et ses suppléments ainsi que les autres 
directives du Canada. 
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7.  Si le contrat, les travaux ou un renseignement visé au paragraphe 1 sont identifiés TRÈS 
SECRET, SECRET, CONFIDENTIEL, PROTÉGÉ, COSMIC TRÈS SECRET, OTAN 
SECRET, OTAN CONFIDENTIEL ou OTAN RESTREINT par le Canada, les représentants 
du Canada peuvent, à des fins de sécurité, inspecter les locaux de l'entrepreneur ou d'un 
sous-traitant à tout échelon de la sous-traitance à tout moment pendant la durée du contrat. 
L'entrepreneur doit se conformer et faire en sorte que tout sous-traitant se conforme aux 
directives écrites du Canada relativement à tout matériel ainsi identifié, notamment en 
exigeant que ses employés ou ceux d'un sous-traitant signent et fournissent une déclaration 
concernant les vérifications de fiabilité, les autorisations de sécurité et autres mesures. » 

 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
4001 (2015-04-01) Conditions générales supplémentaires - Achat, location et maintenance de matériel 
4013 (2021-11-29) Conditions générales supplémentaires - Respect des mesures, des ordres 
permanents, des politiques et des règles sur place, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante 
4014 (2021-11-29) Conditions générales supplémentaires – Suspension des travaux, s'appliquent au 
contrat et en font partie intégrante 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en 
vigueur, délivrée par le Programme de sécurité des contrats (PSC), Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
établissements dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en 
vigueur, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC. 

3.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 
DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC, TPSGC. 

4. L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions: 
a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 

y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 
b) du Manuel de la sécurité des contrats (dernière édition). 

 
7.4 Durée du contrat 
7.4.1 Période du contrat 

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au 31 janvier 2028 inclusivement. 
 
7.4.2 Date de livraison - Besoin ferme 

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 31 janvier 2023. 
 
7.4.3 Dates de livraison - Options (si exercées) 

La livraison de biens et de services facultatifs doit être effectuée dans les 12 mois de la date de 
la réception de la modification du contrat indiquant l’exercice de l’option d’achat de matériel 
supplémentaire et la formation. 

 
7.5 Responsables 
7.5.1 Autorité contractante 
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L'autorité contractante pour le contrat est: 

Nom:           Sabrina Cheng 
Titre :                   Spécialiste en approvisionnement 
Organisation :  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Direction générale 

des approvisionnements 
Directorate : Région de l’Ontario  
Adresse :           10e  étage, 4900, rue Yonge, Toronto, ON, M2N 6A6 
Téléphone :  647-619-3845 
Adresse courriel : sabrina.cheng@pwgsc-tpsgc.gc.ca 

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

 
7.5.2 Chargé de projet (à remplir au moment de l’attribution du contrat) 

Le chargé de projet pour le contrat est: 

Nom :  _____________________ 
Titre :  ______________________ 
Organisation :  ______________________ 
Adresse :  ______________________ 
Téléphone :  ___ ___ _______ 
Adresse courriel : ______________________ 

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification 
de contrat émise par l'autorité contractante. 

 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur (à remplir à l’aide de la soumission)  

Nom : _________________________                                                                                        
Titre :  __________________________                                                                                              
Organisation :   __________________________                                              
Adresse :  __________________________                                                      
Téléphone :  __________________________                                                                                               
Adresse courriel : __________________________ 

      
7.6 Paiement 
7.6.1 Base de paiement 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme précisé(s) dans l'annexe B, selon un montant total de _____ $ (sera indiqué à 
l'attribution du contrat). Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
7.6.3 Terms of Payment 
H1001C (2008-05-12) Paiements multiples 
H3028C (2010-01-11) Paiement anticipé 
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7.6.4 Paiement électronique de factures – contrat 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 

a) Carte d’achat Visa ; 
b) Carte d’achat MasterCard ; 
c) Dépôt direct (national et international) ; 
d) Échange de données informatisées (EDI) ; 
e) Virement télégraphique (international seulement) ; 
f) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
7.7 Instructions relatives à la facturation 
L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés. 

1. Chaque facture doit être appuyée par:  

a. le montant facturé (excluant la TVH); 
b. le montant de la TVH; 
c. la date; 
d. le nom du chargé de projet; 
e. la destination de livraison; 
f. la quantité et la description (article #); 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. l'original et une (1) copie doivent être envoyés par courriel au chargé de projet identifié 
sous l’article intitulé « responsables » du contrat aux fins d’attestation et de paiement. 

b. une (1) copie doivent être envoyés par courriel à l’autorité contractante identifiée sous 
l´article intitulé « responsables » du contrat. 

 
7.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
7.8.1 Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
7.8.2 Clauses du Guide des CCUA  

A9062C (2011-05-16) Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
B7500C (2006-06-16) Marchandises excédentaires 
D0018C (2007-11-30) Livraison et déchargement 
 
7.9 Lois applicables 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________ (insérer le nom de la province 
ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu), et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
7.10 Ordre de priorité des documents 
If there is a discrepancy between the wording of any documents that appear on the list, the wording of the 
document that first appears on the list has priority over the wording of any document that subsequently 
appears on the list.  
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(a) les articles de la convention; 
(b)  4001 (2015-04-01) Conditions générales supplémentaires - Achat, location et maintenance 

de matériel; 
 4013 (2021-11-29) Conditions générales supplémentaires - Respect des mesures, des 

ordres permanents, des politiques et des règles sur place; et 
  4014 (2021-11-29) Conditions générales supplémentaires – Suspension des travaux, 
(c)  2030 (2022-05-12), Conditions générales - besoins plus complexes de biens; 
(d) l’annexe A, Énoncé des Besoin; 

(i) L’appendice 1 de l’annexe A – Cibles; 
(e) l’annexe B, Base de paiement; 
(f) l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; et  
(g) la soumission de l'entrepreneur en date du _______.( inscrire la date de la soumission) 
 

7.11 Assurances  
G1005C (2016-01-28) Assurance – aucune exigence particulière 
 
7.12 Règlement des différends 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant 
les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, 
d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent 
survenir et de tenter de les résoudre. 

 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  

 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site 
Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
7.13  Inspection et acceptation 

Le chargé de projet sera le responsable des inspections. Tous les rapports, biens livrables, documents, 
biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l’inspection du responsable des 
inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l’énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d’en demander la correction, aux frais de 
l’entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
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ANNEXE "A" 
ÉNONCÉ DES BESOIN 

 
1. Titre 
 

SYSTÈME DE CIBLE D’INFANTERIE FIXE 
 
2. Objet 
 

Le ministère de la Défense nationale (MDN) doit se procurer et se faire livrer 20 systèmes de cible 
d’infanterie fixes (SCIF), ainsi qu’obtenir la formation pertinente et le soutien continu connexe en matière 
d’entretien. Le SCIF appuiera l’instruction individuelle et collective de membres débarqués du personnel 
de l’Armée canadienne (AC) pendant des exercices de tir réalisés avec des munitions d’arme légère 
réelles, au Centre d'instruction de la 4e Division du Canada (CI 4 Div C).  
 
3. Contexte 
 

Durant le cours de soldat d’infanterie de la période de perfectionnement 1, il faut employer des cibles 
d’infanterie fixes, lesquelles constituent également une ressource utile pendant nombre de cours donnés 
aux soldats et d’exercices d’instruction individuelle et collective. Le SCIF actuel du CI 4 Div C ne peut 
plus être réparé de manière rentable avec des composants qui ne sont plus fabriqués, ce qui en rend 
presqu’impossible l’entretien, sauf au moyen de pièces retirées de systèmes existants. Pour appuyer 
l’instruction au CI 4 Div C, le SCIF actuel doit être remplacé.  
 
4. Portée des travaux 
 

L’entrepreneur doit fournir 20 SCIF, deux (2) contrôleurs manuels et les services connexes de soutien en 
matière d’entretien, et ce, conformément aux spécifications ci-après.  
 
5. Spécifications techniques obligatoires 

 

L’entrepreneur doit respecter les spécifications suivantes.  
 

5.1. Cibles d’infanterie fixes 
 

5.1.1. Description  
 

5.1.1.1. Le système doit disposer une cible directement dans la ligne de tir, depuis une position 
horizontale jusqu’à une position verticale (rotation d’au moins 90 degrés), et ce, en moins de 2 s.  

5.1.1.2. Chaque système doit comprendre un ensemble principal, des blocs d’alimentation, des chargeurs 
et tout outil de préparation et d’utilisation nécessaire.  
 

5.1.2. Types de cible acceptables 
 

Les cibles doivent être conçues pour fonctionner avec celles des Forces armées canadiennes (FAC) 
présentées aux figures 11 et 12 (voir l’annexe A), lesquelles doivent être fixées à une tige de bois de 2 po 
sur 2 po ou à un panneau de contreplaqué de 3/8 po (épais.) sur 18 po (larg.) sur 48 po (haut.). 

 
5.1.3. Le système doit se prêter à chacun des types de munition et de calibre minimaux suivants :  

a. 5.56 × 45 mm (.223 Remington); 
b. 7.62 × 51 mm (.308 Winchester); 
c. 9 × 19 mm (9 mm Parabellum); 
d. 12.7 × 99 mm (mitrailleuse Browning de calibre .50.). 

 
5.1.4. Poids  
Sans bloc d’alimentation, chaque cible doit peser au plus 50 kg (110,2 lb).  



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W3508-220220/B  tor223 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W3508-220220 TOR-1-44139  

 

Page 19 of - de 32 
 
 

 
5.1.5. Tolérance en matière de température  
Les cibles doivent fonctionner à des températures minimales allant de -20 à 40 oC. 

 
5.1.6. Tolérance en matière de vent  
Les cibles doivent résister à des vents stables et à des rafales d’au plus 40 km/h (28 mi/h).  

 
5.1.7. Dimensions 
Sans cible fixée, chaque cible doit présenter des dimensions physiques d’au plus 914 mm (36 po) de 
long. sur 609,6 mm (24 po) de larg. sur 609,6 mm (24 po) d’haut.  

 
5.1.8. Simulateurs 
Chaque cible doit présenter une fonction qui la fait tomber lorsqu’elle est atteinte.  

 
5.2. Contrôleurs 

 
5.2.1. Description   
Les contrôleurs doivent permettre de programmer les systèmes de cible et de les commander (activation 
de la rotation) à l’aide d’une connexion sans fil (transmission radio), durant des exercices de tir impliquant 
des munitions réelles.  
 
5.2.2. Quantité   
L’entrepreneur doit livrer au moins deux (2) contrôleurs, dont chacun est conçu pour commander au 
moins 20 cibles simultanément.  

 
5.2.3. Poids  
Les contrôleurs doivent être utilisables manuellement.  

 
5.2.4. Portée   
Les contrôleurs doivent présenter une portée d’au moins 300 m dans des zones fermées (arbres, 
broussailles, etc.) et d’au moins 1000 m dans des zones ouvertes (champs).  

 
5.2.5. Résistance à l’eau 
Les contrôleurs doivent résister à des précipitations. 

 
5.2.6. Renforcement 
Les contrôleurs doivent tomber de manière sûre sur un sol compacté depuis une hauteur de 4 pi.  

 
5.2.7. Exigences d’affichage  
Les contrôleurs doivent comporter un écran qui s’avère lisible en plein soleil et qui indique quand une 
cible a été atteinte.  
 
 
5.3. Blocs d’alimentation et chargeurs 

 
5.3.1. Description   
Chacun des systèmes de cible et des contrôleurs doit comporter un bloc d’alimentation autonome sans fil 
rechargeable.  



Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
W3508-220220/B  tor223 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W3508-220220 TOR-1-44139  

 

Page 20 of - de 32 
 
 

 
5.3.2. Poste de recharge 
Le ou les postes de recharge doivent permettre de recharger 20 blocs d’alimentation simultanément.  

 
5.3.3. Poids 
Les blocs et les chargeurs doivent être utilisables manuellement.  

 
5.3.4. Tolérance en matière de température  
Les blocs et les chargeurs doivent fonctionner à des températures minimales allant de -20 à 40 oC. 

 
5.3.5. Puissance nominale 
Chargeurs : au plus 120 V en c.a. et 15 A.  

 
5.3.6. Durée de la charge 
La charge doit être maintenue pendant au moins 12 h et 80 cycles d’élévation/chute.  
 
6. Tâches et produits livrables 

 

6.1. Manuels d’utilisation et d’entretien 
 

L’entrepreneur doit fournir deux (2) exemplaires papiers et un (1) exemplaire électronique interrogeable 
(PDF) de ces manuels, et ce, pour chaque cible, contrôleur et bloc d’alimentation/chargeur. Dans les 
manuels, lesquels doivent être rédigés en anglais, on doit clairement décrire par écrit et à l’aide de 
diagrammes/d’images comment utiliser et entretenir tous les composants du SCIF.   

 
6.2. Garantie 

 
L’entrepreneur doit fournir une garantie sur toutes les pièces et les composants, ainsi que sur les outils et 
l’équipement spécialisés, la main-d’°uvre et les frais d’expédition. L’entrepreneur doit également fournir 
une garantie supplémentaire étendue de cinq (5) ans sur toutes les pièces et les composants, ainsi que 
sur les outils et l’équipement spécialisés, la main-d’°uvre et les frais d’expédition. 

 
6.3. Soutien 
 
L’entrepreneur doit fournir un soutien technique pour le Système de cibles stationnaires d’infanterie, ses 
composants et ses outils et équipement spécialisés, pendant la durée du contrat, par courriel et par 
téléphone, afin de contribuer aux opérations, à la maintenance préventive et corrective, et aux 
réparations, au minimum du lundi au vendredi, pendant les heures de bureau, de 8 h à 16 h (heure de 
l’Est). 

 
7. Livraison 
 

Les SCIF décrits ci-haut, ainsi que les composants et les documents connexes, doivent être livrés à 
l’adresse suivante.  

Centre d'instruction de la 4e Division du Canada  
139152, chemin Grey 112 
Meaford (Ont.)  N4L 0A1 
 

8. BIENS ET SERVICES OPTIONNELS  
 

L’entrepreneur doit fournir les biens et les services de SCIF optionnels suivants.  
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8.1. Matériel supplémentaire :  
8.1.1. 1 x cible d’infanterie fixe (comme à 4.1) et bloc d’alimentation; 
8.1.2. 1 x contrôleur portatif (comme à 4.2) et bloc d’alimentation; 
8.1.3. 1 x poste de recharge; 
8.1.4. 1 x bloc d’alimentation de système de cible; 
8.1.5. 1 x bloc d’alimentation de contrôleur portatif.  
 
8.2. Formation 
8.2.1. Une formation sur place de dix (10) personnes, au CI 4 Div C, à propos de l’utilisation et de 

l’entretien du SCIF, y compris au sujet de l’analyse diagnostique de problèmes aux fins 
d’identification de défaillances et de réalisation de réparations mineures. La formation doit 
comprendre au moins un exercice de tir qui implique des munitions réelles et pendant lequel les 
dix (10) participants doivent apprendre à utiliser les systèmes de cible. 

 
8.2.2. L’entrepreneur doit employer son propre ordinateur portatif pour effectuer des présentations. Il 

pourra toutefois connecter ce dernier à des projecteurs et à des haut-parleurs fournis dans la ou 
les salles de classe.  

 
8.2.3. Il incombe à l’entrepreneur de défrayer les coûts de déplacement, d’hébergement et de 

subsistance du ou des formateurs, coûts dont le gouvernement du Canada n’assumera aucune 
responsabilité.   

 
8.2.4. La formation doit être réalisée avec l’équipement acheté et des cibles consomptibles (figures 11 

et/ou 12) fournies par le CI 4 Div C. 
 
8.2.5. L’anglais constitue la langue de travail.  
 
8.2.6. La formation doit durer au moins deux (2) jours. En général, une journée de formation commence 

à 8 h et se termine à 17 h.  
8.2.7. La formation est provisoirement le calendrier de se produire avec deux (2) ans après l’attribution 

du contrat. Les dates fermes seront négociées avec le chargé de projet. Une modification de 
contrat sera émise lorsque la date sera confirmée. 
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Appendice 1 de l’annexe A - Cibles 
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ANNEXE "B" 
BASE DE PAIEMENT 

 
L’entrepreneur doit fournir des prix unitaires fermes tout compris pour la fourniture et la livraison de 
l’exigence conformément à l’annexe A – Énoncé des besoins, en dollars canadiens, selon les Incoterms 
2000 », rendu droits acquittés (DDP) à destination indiqué aux présentes. 
 
PÉRIODE DU CONTRAT : Du contrat au 31 janvier 2028 inclusivement 
 
TABLEAU A. EXIGENCES OBLIGATOIRES 

La livraison du produit, au sein de la période du contrat, doivent être reçus au plus tard le janvier 31, 
2023. 

 A B C D E 

ART. DESCRIPTION DE L’ARTICLE QUANTITÉ UNITÉ DE 
DISTRIBUTION 

PRIX 
UNITAIRE 

FERME  

PRIX 
CALCULÉ 

(BXD) 
1 Cible d’infanterie stationnaire selon 

les spécifications techniques 
obligatoires énoncées à l’annexe A. 
 
Marque : 
 
Modèle : 
 

20 CH $ $ 

2 Unité de contrôle selon les 
spécifications techniques énoncées à 
l’annexe A 

2 CH $ $ 

3 Poste de charge 1 CH $ $ 
Prix total calculé du tableau A: $ 

 

TABLEAU B : GARANTIE PROLONGÉE   

Pour les pièces, les composants, les outils et l’équipement spécialisés, la main-d’°uvre et les frais 
d’expédition. 

ÉLÉMENT DESCRIPTION PRIX ANNUEL 

1 L’année 1 commence après la date de livraison ou, si la 
réception a lieu à une date ultérieure, à la date de réception. 
Du 1er février 2023 au 31 janvier 2024. 

$ 

2 Année 2 : 1er février 2024 au 31 janvier 2025 $ 

3 Année 3 : 1er février 2025 au 31 janvier 2026 $ 

4 Année 4 : 1er février 2026 au 31 janvier 2027 $ 

5 Année 5 : 1er février 2027 au 31 janvier 2028 $ 

Prix total calculé du tableau B: $ 
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TABLEAU C : BIENS ET SERVICES OPTIONNELS 
La possibilité pour des biens et des services peut être exercé, à sa seule discrétion, à acheter un ou 
plusieurs articles à tout moment au cours de la date d’attribution au 31 janvier 2028. La livraison de 
chaque article doit être reçue au plus tard 14 semaines suivant le moment où l’option est exercée par une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

 A B C D E 

ART. DESCRIPTION DE L’ARTICLE QUANTITÉ UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

FERME  

PRIX 
CALCULÉ 

(BXD) 
1 Cible d’infanterie stationnaire selon 

les spécifications techniques 
obligatoires énoncées à 
l’annexe A. 

1 CH $ $ 

2 Unité de contrôle selon les 
spécifications techniques énoncées 
à l’annexe A 

1 CH $ $ 

3 Poste de charge 1 CH $ $ 
4 Bloc d’alimentation pour cible 

d’infanterie stationnaire 
1 CH $ $ 

5 Bloc d’alimentation pour unité de 
contrôle 

1 CH $ $ 

6 Formation sur place qui inclut les 
frais de déplacement selon la 
formation à l’annexe A 

1 CH $ $ 

Prix total calculé du tableau C: $ 
 

Le prix total évalué (Prix total calculé du tableau A + Prix total calculé 
du tableau B + Prix total calculé du tableau C): 

$ 

 

* Remarque : Toutes les lignes et les rangées qui sont surlignées en gris seront enlevées à 
l’attribution du contrat. 
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ANNEXE "C" 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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Annexe « D » de la PARTIE 3 (de la demande de soumissions)  
 Instruments de Paiement Électronique 

 
Tel qu’indiqué à la clause 3.1.1 de la Partie 3, le soumissionnaire doit compléter l’information ci-dessous 
afin d’identifier quels instruments de paiement électronique sont acceptés pour le paiement de factures. 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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Annexe « E » de la PARTIE 5 (de la demande de soumissions)  
Attestations Additionnelle 

 
1. Conseil d’administration 

Conformément à la Partie 5, l’article 5.2.1 – Attestations préalables à l’attribution du contrat et 
renseignements supplémentaires, (a) Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée, les 
soumissionnaires doivent transmettre une liste complète de noms de tous les administrateurs avant 
l’attribution du contrat. Ils sont tenus de fournir cette information dans leur soumission.    
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
Nom de l’administrateur - _______________________________ ____ Titre : ___________________ 
 
2. Numéro d'entreprise – approvisionnement (NEA) 
Conformément à la Section 02, Numéro d'entreprise - approvisionnement, des  2003, (2022-03-29) 
Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, les fournisseurs doivent détenir un 
numéro d'entreprise – approvisionnement (NEA) avant l'attribution d'un contrat.  .  Ils doivent fournir leur 
NEA dans leur soumission.  
 
Numéro d'entreprise - approvisionnement - ___________________________ 
 
Si un fournisseur ne possède pas une NEA, les fournisseurs peuvent demander un NEA en direct à 
Données d'inscription des fournisseurs. Il est également possible de communiquer avec la Ligne Info au 1 
800-811-1148 pour obtenir le numéro de téléphone de l'agent d'inscription des fournisseurs le plus près.   
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Annexe « F » de la PARTIE 5 (de la demande de soumissions)  
Programme de sécurité des contrats (PSC) - demande d’inscription (FDI) – pour les entités 

juridiques canadien   
 
 

Voir ci-joint
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Annexe G de la PARTIE 5 (de la demande de soumissions) 
Programme de sécurité des contrats - un formulaire de filtrage initial de sécurité internationale 

(FISI) 
 
 
Voir ci-joint 



: 



Section A - 



Section D - 

Section E - 



SECTION A -  





SECTION D

SECTION E - 

SECTION E-1



SECTION E-2

SECTION E-3

Propriété des entrées mentionnées dans la section E-1 (niveau 2). 



SECTION - 

SECTION 
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Protégé (une fois rempli) 

 
PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS (PSC)  

FORMULAIRE DE FILTRAGE INITIAL DE SÉCURITÉ INTERNATIONALE 
Object 

Le présent formulaire a pour objet d’amorcer le processus de contrôle de sécurité pour les fournisseurs étrangers qui auront besoin 
d’avoir accès à des renseignements, des biens ou des sites protégés/classifiés canadiens dans le cadre d’un contrat ou d’un programme 
multinational du gouvernement du Canada traité par le Programme de sécurité des contrats (CSP) canadien. Les renseignements fournis 
pourraient être divulgués à la Gendarmerie royale du Canada et au Service canadien du renseignement de sécurité dans le but de mener 
les vérifications et/ou les enquêtes requises. Les renseignements pourraient aussi être communiqués à d’autres institutions fédérales qui 
pourraient avoir besoin de les utiliser pour s’acquitter de leurs fonctions ou pour mener des enquêtes conformément aux lois canadiennes, 
ou aux programmes de sécurité industrielle de gouvernements étrangers. 
 
Le rôle de l’Autorité désignée de la sécurité pour le Canada (ADS canadien) est exécuté par la Direction de la sécurité industrielle 
internationale dans le cadre du Programme de sécurité des contrats et est l’autorité canadienne chargée de confirmer la conformité aux 
exigences canadiennes en matière de sécurité nationale et internationale auxquelles participent des fournisseurs étrangers. 

Consignes pour remplir le formulaire de filtrage initial 

Généralités 

 Ce formulaire et les documents supplémentaires requis doivent être fournis en français ou en anglais. 
 

 Si vous n’avez pas assez de place pour fournir une réponse complète dans une des sections de ce formulaire, veuillez inclure 
des pages et/ou des lignes supplémentaires dans les tableaux au besoin. 
 

 Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs ou de dissimuler ou d’omettre de déclarer tout fait important 
dans le cadre de cette demande de filtrage initial vous rendra immédiatement inadmissible à exécuter les contrats et les 
programmes multinationaux nécessitant l’accès à des renseignements, des biens ou des sites protégés/classifiés 
canadiens. 

Section A – Renseignements sur l’entreprise 

 Vous devez fournir toute la documentation requise (décrite ci-dessous) relativement au type d’entreprise ou de la personne 
morale. L’organigramme de l’entreprise ou de la personne morale est obligatoire pour tous les types d’organisation. 
 

 Dénomination sociale de l’entreprise ou de la personne morale fait référence à la dénomination sociale de l’entreprise 
ou de la personne morale telle qu’elle est enregistrée auprès des autorités gouvernementales étrangères compétentes. 
 

 Le nom de l’organisation ou nom commercial fait référence au nom sous lequel une entreprise exerce une activité 
commerciale, bien que la dénomination sociale sous laquelle elle est inscrite, qui est utilisée pour les contrats et divers 
contextes officiels, puisse être différente. 
 

 Une société désigne une entité qui est autorisée en vertu de la loi d’agir en tant que personne individuelle et distincte des 
actionnaires qui en sont propriétaires, et détenant le droit d’émettre des actions et d’exister indéfiniment. Fournissez les 
informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de personne morale : 
 

o Identificateur de bourse des valeurs (le cas échéant); et 
o Certificat de constitution, de conformité ou de prorogation. 

 
 Un partenariat désigne un contrat volontaire entre au moins deux personnes compétentes visant à mettre en commun leur 

argent, leurs effets, leur travail et leurs habiletés, en partie ou en totalité, pour s’adonner au commerce ou à des activités 
licites et en partager entre elles les profits et les pertes de façon proportionnelle. Fournissez les informations suivantes pour 
justifier cette sélection d’entreprise ou de personne morale : 
 

o Documentation à l’appui du statut juridique. 
 

 Une entreprise à propriétaire unique désigne le propriétaire d’une entreprise qui agit seul et qui n’a pas de partenaire. 
Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de personne morale : 
 

o Une preuve des détails de l’inscription gouvernementale; et 
o Autre permis (p.ex. le permis principal d’entreprise). 

 
 Une société d’État désigne une entreprise d’État ou une entreprise publique dont le gouvernement ou l’État a un 

contrôle important sur cette entité commerciale par le biais d’une propriété entièrement, majoritaire ou importante 
d’une minorité. Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de personne 
morale : 
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o Une loi nationale, acte législative ou une politique gouvernementale définissant la société d’État; et 
o Documentation à l’appui du statut juridique. 

 
 Autre (p.ex. lettres patentes, universités, institutions financières, organisations non constituées en société) 

Fournissez les informations suivantes pour justifier cette sélection d’entreprise ou de personne morale : 
 

o Preuve du status juridique; 
o lois nationales ou actes législatives; et/ou 
o Chartes. 

 
 Si l’entreprise ou la personne morale est déjà inscrite à un programme de sécurité industrielle de l’Autorité 

nationale de sécurité (ANS) ou de l’Autorité désignée de sécurité (ASD) du pays concerné, indiquer le niveau de 
l’attestation de sécurité des installations et sa date de validité s’il y a lieu. 
 

 Indiquer le nom de l’Autorité de protection des données (APD) responsable de la protection des renseignements 
personnels dans le pays où se trouve l’entreprise ou personne morale et le titre de la loi régissant cette Autorité. 

Section B – Agent de sécurité de l’entreprise (ASER) 

 Nommez la personne que vous prévoyez désigner en tant qu’Agent de sécurité de l’entreprise (ASER) qui sera 
responsable d’assurer le respect des exigences de sécurité du contrat du gouvernement du Canada ou du programme 
multinational. 

 L’ASER doit : 
 

o être un employé de l’entreprise ou personne morale; et 
o être évalué au même niveau de sécurité que l’entreprise ou la personne morale. 

 
 L’ASER doit aviser le Programme de sécurité des contrats de tout changement de structure de la propriété de la société 

ou de la personne morale, y compris les changements de composition de son conseil d’administration et le changement 
de l’ASER désigné. 

 La citoyenneté fait référence au statut de citoyen. Un citoyen est une personne qui, par naissance ou naturalisation, est 
membre d’une communauté politique, doit allégeance à la communauté et a le droit de jouir de tous les droits et 
protections civil. 

 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, le terme « pays de résidence principale/domicile national » désigne 
le pays où la personne a établi son domicile véritable, fixe, principal et permanent, et auquel cette personne a l’intention de 
retourner et de rester même si elle réside actuellement ailleurs. 

Section C – Conseil d’administration 

 Faire une liste de tous les membres du conseil d’administration de l’organisation. Ajouter des lignes supplémentaires à la 
section au besoin. 

 La citoyenneté fait référence au statut de citoyen. Un citoyen est une personne qui, par naissance ou naturalisation, est 
membre d’une communauté politique, doit allégeance à la communauté et a le droit de jouir de tous les droits et 
protections civil. 

 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, le terme « pays de résidence principale/domicile national » désigne 
le pays où la personne a établi son domicile véritable, fixe, principal et permanent, et auquel cette personne a l’intention de 
retourner et de rester même si elle réside actuellement ailleurs. 

Section D – Information sur les propriétaires 

 Aux fins du Programme de sécurité des contrats, les définitions suivantes s’appliquent : 
 

o Les propriétaires directs (ou inscrits) sont des propriétaires qui détiennent le titre juridique d’une propriété 
ou d’un bien à leur nom. 

o La propriété se réfère soit (1) aux droits de vote liés aux actions avec droit de vote en circulation de 
l’entreprise ou personne morale ou (2) aux actions en circulation mesurées selon la juste valeur marchande. 

o Une société mère désigne une entreprise qui détient et/ou contrôle la participation majoritaire (c.-à-d. les 
actions avec droit de vote) d’autres firmes ou entreprises, habituellement connues sous le nom de filiales, ce qui 
peut lui donner le contrôle des opérations de celles-ci. 

Section E – Attestation et consentement 

 Seule une personne dont le nom figure à la Section C peut remplir cette section. 
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REMARQUE : Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs ou de dissimuler ou d’omettre de déclarer tout fait important 
dans le cadre de cette demande de filtrage initial vous rendra immédiatement inadmissible à exécuter les contrats et les programmes 
multinationaux nécessitant l’accès à des renseignements, des biens ou des sites protégés/classifiés canadiens. Un formulaire 
incomplet ne sera pas traité et vous sera renvoyé. 
 

SECTION A – RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE 

Remplissez la section A et fournissez la documentation requise identifiée dans les instructions ci-dessus. 

1. Dénomination sociale de l’entreprise ou personne morale 

2. Nom de l’organisation ou nom commercial (si différent de la dénomination sociale) 

3. Type d’entreprise ou de personne morale (Indiquez le type d’ organisation et fournir les documents de validation requis)
(sélectionner un seul) 

 Entreprise à propriétaire unique  

 Partenariat 

 Société (privée ou publique) 

 Société d’État 

Autre (veuillez préciser) : 
4. Veuillez fournir une brève description des activités générales de l’entreprise 

5. Adresse municipale de l’entreprise (siège social)

6. Adresse postale (si différente de l’adresse municipale de l’entreprise) 

7. Site Web de l’entreprise (le cas échéant) 

8. Numéro d’entreprise, le cas échéant 
(p.ex. code CAGE/NCAGE) 

9. Numéro de téléphone (inclure le code du 
pays et le poste, le cas échéant) 

10. Numéro de télécopieur, le cas échéant 
(inclure le code du pays) 

11. Nombre d’employés dans l’entreprise 12. Nombre d’employés devant accéder à des 
renseignements, des biens ou des sites 
protégés/classifiés canadiens 

13. Indiquez le niveau de sécurité de l’attestation valide de sécurité des installations 
de l’entreprise accordée par l’Autorité nationale de sécurité ou l’Autorité désignée de 
sécurité (inscrire NIL si aucune) 

14. Le cas échéant, fournir la date d’échéance 
de l’attestation de sécurité des installations 

15. Indiquez le nom de l’Autorité de protection des données (APD) responsable pour 
la protection de l’information personnelle dans le pays (inscrire NIL si aucune) 

16. Le cas échéant, fournir le nom de la loi 
régissant l’Autorité de protection des données 
(APD) 

 



 
 

Page 4 de 5 

SECTION B – AGENT DE SECURITÉ DE L’ENTREPRISE 

Remplissez la Section B. 

Titre du poste Nom Prénom(s) Citoyenneté(s) Pays de résidence 
principale/domicile 

    

Adresse courriel de l’agent de sécurité de l’entreprise :   

 

 
SECTION D – INFORMATION SUR LES PROPRIÉTAIRES 

Remplissez la Section D correspondante pour chacun des niveaux de propriété 
Indiquez toutes les entités, les personnes et les sociétés privées ou publiques qui détiennent des intérêts dans l’organisation 
indiquée à la Section 1. Pour les sociétés cotées en bourse, indiquez le marché boursier. Un tableau des relations entre les 
propriétaires avec des pourcentages de propriété doit aussi être fourni. 
SECTION D-1 –NIVEAU 1 DE PROPRIÉTÉ (PROPRIÉTÉ DIRECTE) 
Identifiez ci-dessous tous les propriétaires individuels ou la/les organisation(s) en lien directe(s) avec l’entreprise de la Section 1. 

Nom de l’organisation 
ou de la personne 

Adresse Type d’entité (p.ex. 
société privée ou 
publique, de l’État) 

Marché boursier 
public ou privé 

Percentage de 
propriété 

Territoire de 
juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      
      
SECTION D-2 – NIVEAU 2 DE PROPRIÉTÉ 
S’il y a des propriétaires additionnels pour les noms mentionnés dans la section précédente (D-1), veuillez fournir les informations 
ci-dessous. Dans le cas contraire, veuillez inscrire la mention S.O. (sans objet). 

Nom de l’organisation 
ou de la personne 

Adresse Type d’entité (p.ex. 
société privée ou 
publique, de l’État) 

Marché boursier 
public ou privé 

Percentage de 
propriété 

Territoire de 
juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      
      
SECTION D-3 – NIVEAU 3 DE PROPRIÉTÉ 
S’il y a des propriétaires additionnels pour les noms mentionnées dans la section précédente (D-2), veuillez fournir les informations 
ci-dessous. Dans le cas contraire, veuillez inscrire la mention S.O. (sans objet). 

Nom de l’organisation 
ou de la personne 

Adresse Type d’entité (p. ex. 
société privée ou 
publique, de l’État) 

Marché boursier 
public ou privé 

Percentage de 
propriété 

Territoire de 
juridiction (pays) ou 
citoyenneté(s) 

      

      
      

 

SECTION C –  LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (INSCRIRE S.O. SI AUCUN CONSEIL) 

Remplissez la Section C. (Ajouter des lignes supplémentaires ou des pièces jointes au besoin) 
Titre du poste Nom Prénom(s) Citoyenneté(s) Pays de résidence 

principale/domicile 
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SECTION E – ATTESTATION ET CONSENTEMENT 
(seule une personne mentionnée à la section C peut remplir cette section) 

Je soussigné(e), en tant que personne autorisée par l’organisation mentionnée à la Section 1, ai lu l’avis de confidentialité lié à 
cette demande et atteste par la présente que les renseignements qui y sont contenus sont vrais, complets et exacts. Je reconnais 
les responsabilités énoncées dans le Manuel de la sécurité industrielle de Services publics et Approvisionnement Canada et je 
conviens de m’y conformer, et je consens à la collecte, à l’utilisation et à la divulgation des renseignements fournis dans ce 
formulaire de filtrage initial aux fins décrites ci-dessus. Je conviens d’aviser le Programme de sécurité des contrats de tout 
changement à l’organisation, y compris un changement d’adresse, de numéros de téléphone, d’adresses courriels, de la structure 
organisationnelle, relatif à la propriété, d’agent de sécurité.de l’entreprise et des membres du Conseil d’administration. 
Nom Prénom(s) 

Titre du poste Numéro de téléphone (inclure le code du pays et le numéro du 
poste s’il y a lieu) 

Numéro de télécopieur s’il y a lieu (include le code du pays) Adresse courriel 

Signature Date 

 
UTILISATION RÉSERVÉE AU PROGRAMME DE SÉCURITÉ DES CONTRATS DE SPAC 

Recommandations 

Recommandation de l’analyste (nom) Signature Date 

Approbation (nom) Signature Date 

 
 


